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IOIS ET DEÉCRETS 


fect 
THCTES ARRÊTÉS, DÉCISIONS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 

union 
À dt JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CIANGEMENTS D'ADRESSE 
biblio- aux renouvellements et réclamations VICHY (ALLIER) AJOUTER 2 FRANCS 
‘ences, 

docu. 
16S ou 
océtes ABONNEMENTS Secrétariat d'Etat à la guerre. À avis, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, PARIS | du 22 novembre 492 portant nomina- 
ses 3902). cabinet du secrétaire d'Elat MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
es € 

- France, Colonies et Pays de Avis relatif au professorat lettres-langues vi- 
ncours . | Décret portant attribution de la médaille mi- 
es Les mn. français 360 fr. 180 fr aire à titre posthume (rectificatif) (p. vantes des collèges techniques (p. 3904) 
| 4e Pays accordant 50 0/0 sur 3905) . 

rela- postaux... Arrété du novembre 1942 portant 
lions » tion d’une inscription au tableau spécia 
ge ré. Les abonnements partent du fer où du 16 de la médaille militaire (p. 3903). DÉCRETS, ARRÊTÉS 
de choque mois, Liste (suite) des bénéficiaires de citations 
accordées par les autorités de l’armée & CIRCULAIRES 
s des | terre à 
Éd onnant droit au por à nouv 
Paris SOMMAIRE Croix de guerre 1939-1940 (pagination 

, spéciale, c. c., 973 à 984). CHEF DU GOUVERNEMENT 

Lies DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Secrétariat d'Etat à l'aviation. LL | 
Commissariat général aux questions juives. 
ES AL- | Arrêté du %3 novembre 1942 agréant la société 
es du Chef du Gouvernement. Vérilas pour le contrôle de la naviga- 
lia2es bilité des aéronefs (p. 3902) ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES 
mobi arrétés portant nominations (administrateurs Secrétariat d'Etat au travail. Le commissaire général aux questions juil. 
À =" provisoires) (p. 3897). ves, 


Ministère de l'intérieur. 


érale, Arrêtés du 23 novembre 1942 portant disso- 


lution de conseils municipaux, institu- 
+ Tue tion et modification de délégations spé- 
ciales (p. 3900}. 


Arrêté révoquant un maire (p. 3900). 

s-pré- arrétés porlant révocations et nominations 
LEERe (commissaires de police, officiers de paix 
cod et inspecteurs de police) (p. 3900). 
Ministère de l’agriculture et du ravitaillement. 


Décret n° 3444 du 13 novembre 1942 fixant 
les indemnités mensuelles du personnel 
des directions départementales des ser- 
vices agricoles (p. 3901) 

Décret no 3:41 du 19 novembre 1942 relatif à 
l'appellation d’origine contrôlée « Vin 
de Bandol » (p. 1). 

Arrêtés nommant des délégués régionaux et 
des membres de conseils d’unions régio- 
nales corporatives (p. 3902). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Arrêté du 8 septembre 1942 portant création 
d'un centre départemental obligatoire 
d'orientation professionnelle (p. 3002). 


Arrêté du 7 novembre 19% portant affectation 
d’un immeuble (éducation générale ’et 
sportive) (p. 3902). 


Ministère de production industrielle 
et des unications. 


Arrêtés portant nominations: 

Poids et mesures (p. 3902). 

Comité des cuirs et peaux verts (p. 3902). 
1) 


Décret no 3319 du 21 novembre 1942 portant 
règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les mesures particulié- 
res d'hygiène applicables au personnel 
travaillant d'une façon habituelle dans 
les égouts (p. 3903). 


Arrêtés des 25 et 30 octobre 1942 portant enre- 
gent et approbation des statuts 
‘institutions de retraites (p. 3903). 


Arrêlé äu 30 octobre 1942 approuvant un ré- 
gime particulier d'assurances (p. 3903) 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Décret n° 3447 du 18 novembre 19% concer- 
nant les attributions et la compétence 
des justices de paix, des tribunaux de 
première instance et des juridictions 
commerciales à la Guade!oupe, la Marti- 
nique et'la Réunion {p. 32%8). 


Arrélé du 21 novembre 192 relatif au fonc- 
tionnement du centre des hautes études 
coloniales (p. 3904). 


Arrêtés ‘portant nomination et maintien en 
(magistrature coloniale) (p. 
). 


Arrêtés conservant et accordant des œeappeis 
d'ancienneté pour services militaires 
{personnel colonial) (p. 3904). 


Secrétariat d'Etat à la santé. 


Arrêtés portant nominations (inspection de !a 
santé, inspection des services de l’as<is- 
tance, habitations à bon marché, 6ta- 
blissements nationaux de bienfaisance, 
hôpitaux psychiatriques) (p. 3904). 


Vu l'article fer de la lol du 22 juillet 1942 
relatif aux entreprises, biens et valeurs appar- 
tenant aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mo. 
bilier quelconque, appartenant à: 

Guez (Jules), 21, avenue Robert-Soleau, An- 
tibes. — Administrateur provisoire: M. Guil- 
lot, 35, avenue de la Victoire, à Nice (dos- 
sier 335). 

Weill (Alfred), à Panazol (Haute-Vienne), — 
Administrateur provisoire: M. Terrier de 
La Chaise, 37, rue Pétinjaud-Beaupeyrat, 
Limoges (dossier 195). 

Kouropatva (Chimay), 7, rue Saint-Front, Pé- 
rigueux. — Administrateur provisoire: M. 
Brouillhet, à Miallet (Dordogne) (dossier 
1712). 

Schul (Germaine), route Nationale, à Souil- 
lac; Bonse! (Edmond), quartier de la Gare, 
à Souillac; Levy (Gaston), Grand Hôtel, à 
Souillac. — Administrateur provisoire : 
M. Bizac, maire de la commune de Souil. 
lac (dossier 3240). 

Weill (Maurice), 38 bis, boulevard Victor. 
Hugo, Nice. — Administrateur provisoire : 
M. Guillaume (Jules-Maurice), 44, rue de la 
République, Nice (dossier 3308). 

Weill (Claude), 51, rue Montpezat, Pau. — 
Administrateur provisoire: M. Peyrelongue, 
°7, avenue Trespoey, Pau (dossier 3231). 

Cohen (Simon), 27, avenue de la Gare, Bagnè. 
res-de-Luchon. — Administrateur provisoire : 
M. Paulus (Raymond), 19, rue Hortense, Ba. 
gnères-de-Luchon (dossier 3237). 

Cerf et Cerf (Elisabeth), 19, rue 
Lucien-Dumas, Salnt-Julien, — Administra- 
teur provisoire: M. Pannier. à Manot (Cha- 
rente) (dossier 3204). 
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Burstein (Elie), 42, avenue de la République, 
Clermont-Ferrand. — Administrateur provi- 
soirée: M. Boivin, 4, rue Verdier-Latour. Cler- 
monti-Ferrand (dossier 32354). 

Elaustein (Lucien) et Brizamend (Cécile), le 
l'aradon, Saini-Raphaë: — Administrateur 
provisoire: M. Arcol, 43, rue Jules-Barhier. 
Saint-Raphaël (dossier 3927). 

Moch (üeorges), S$, avenue de Ja Victoire, Nice. 

— Administrateur provisoire: M. Berenguier, 

9, place Carabacel, Nice (dossier 238). 

AuIuS — Adininis- 


Haas (Joseph), à (Ariège). 


trateur provisoire : M. de Bardies-Montia 
‘lean), ?, place du Champ-de-Mars, Saint- 
Girons (dossier 3234). 


Hillier (Louis), 34, rue Lamartine, Nice .— 
Administrateur provisoire : M. Bcrenguier, 
2, place Carabacel, Nice (dossier 1070;. 


Pulver (Isnatzi\, Knobloch (Gittel), Kleniec 
Nalfiel), Deutsh (Irma), Keller (Max), Fa- 
gelbaum (Marie), à Aulus-les-Bains, Pos- 
nanzkv, à Saintein; Lorek (Abraham), à 
Ludies Groffmenn  (Jankel),* Himelfard 
Levyzor), à Lepeyrat (Ariège) (dossier 3246). 


Franke (illel), Melier (Hermann), Melzer 
Nechunc), Halpein (Berish), Frankelstein 
(Léon), Schapira (Abraham), Rubeinsteyn 
Abraham), Nausuiter (Abraham), Tau (Sa- 
muel), Sharzhard (Loib), à Aulus-les-Bains 
dossier 2245) ; 

Atrusch ‘’Leih), Widra {Charlotte), Hartinayer 
llersch), Neumann (Jacob), Hiliel (Adolf), 
Veleris {rène), Giberstein (Chawa), Grund- 

(Motka), Ader (Rosu), PBorensteim 
à Autus-les-Bains (dossier 5244); 

lirschova ‘Bella), Urban (Joseph), Zillels 

Binder (Otto), Lubersky (Israël), 

Borachowiez (Chaïm), Halpern (Néchemia), 


Syaraca (Ida, Ginsberg (Léo), Bruhner 
(Leo)), à Au 3-Bains (dossier 3215). 

Administrateur provisoire : M. Bardies de Mont- 
lat (Jean), 2, place du Champ-de-Mars, Saint- 
Girons. 

Scher (Nathan), 91, rue Bayard, Toulouse. — 
Administrateur provisoire : M. Bressoles 
34, rue Feyrolières, Toulouse (dos- 


sier 3231). 
Drucker 
Villefranci 


provisoire 


(Salomon), ?, rue de la République, 
de-Ronergue. — Administrateur 
M. Piquet (Raymond), &, rue 


Toual, 4, Rodez {dossier 3252), 

lein (Maurice), avenue Maullierat, Saint- 
Céré: Lévy avenue des Tuileries, 
Saint-Céré: Lévy (Pierre), quai de Trenille, 
Saint-Céré; Herzkorn (Pess:), 29, rue Mazet, 
Suint-Céré: Lévy (René), 4, quai de Trenille, 
Saint-Céré. — Administrateur provisoire : 
M. Darnis, à Saint-Céré (dossier 3242). 

Cytzyn ‘Zhe), Josclowitz {Lazare}, Zysman 
‘Schja), Zysman (Rose), Skorniek (Pinc- 
kas), À Gramat (Lot). — Administrateur 
provisoire : M. Mazet (Louis), à Grainat 


dossier 3211). 
Szymkiewicz 


urasse 


Israël), 22, rue Amiral-de- 
Nice. — Administraleur provi- 
Danel, l'Oasis, 66, boulevard de 

Cimiez, Nice ‘dossier 3269). 

Leopold (Nestor), Marx (Alfred), à Marlet 
Lot. — Administrateur provisoire: M. Du- 
rieux, à Martel (dossier 3299). 

Silberberg {Zaccaria), 52, rue de Metz, à Tou- 
louse. — Administrateur provisoire: M. Ar- 
bellol-Denouic (René), 43, ruc des Fila- 
liers, Toulouse (dossier 1745). 

Cahen (Georges), 42, boulevard Carnot, à 
Castres. — Administrateur provisoire: M. 
Averous (André), 2, rue du Port, à Maza- 
met (dossier 3273). 

Bouskela (Jules), 4, rue Bagatelle 
Administrateur provisoire: M 
rue Masso}, Béziers (dossier 9274). 

Po!lack (Matrice), 21, rue Blatin, à Clermont- 
Ferrand. — Administrateur provisoire: M. 
Garanger, 14, rue Callou, Vichy (dossier). 

Jacob Hersch dit Jacques Lustgarten, 23, rue 
Saint-Hérem, Clermont-Ferrand, et Seidlitz 
Georges}, 45, houlevard aAristide-Briand, à 
Clermont-Ferrand. — Administrateur provi- 
soire: M. Sivade, 23, rue du Maréchal-Foch, 
Clermont-Ferrand (dossier 3233). 

Nordemañn (René), 8, Grande-Rue, à Nimes. 
— Administrateur provisoire: M. Clauzel, 
(10, rue Trésorerie, Nimes (dossier 3334). 

Wegrowe ‘Ulvsse) et aux époux Wegrowe- 
Marx. — Administrateur provisoire: M. Mot- 
tet, 5, avenue du Petit-l'ort, Aix-les-Bains 
dossier 2192), 


soire: M. 


Béziers. 
Vidal, 2, 


Blum (Justin), 52, rue Paul-Doumer, Saint- 
Etienne, — Administrateur provisoire: M. 
Souvignet, 63, rue Michelet, Saint-Etienne 
{dossier). 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quexkonque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit 
mobilier quelconque et en particulier: 

La propriété sise à Envai (Corrèze), appar- 
tenant à Kaussman et ayant fait l’objel d’une 
vente à M. Roche. — Administrateur provi- 
saire: M. Lattieule, de hRigny, à 
Tulle (Corrèze) (dossier 3339). 

L'immeubie sis à Vichy, !’, rue Ju Prési- 
dent-Wilson, appartenant à Benhamou (Mou- 
chiMoïse), dit Maurice, et Perret (Elisabeth- 
Hékoïse), son épouse, demeurant à Vichy, 
18, rue du Président-Wison. — Adminisitra- 
teur provisoire : M. Bonneloy, 7, avenue Char- 
ras, Clermont-Ferrand {dossier 33"). 

La villa sise à Vichy, 15, rue du Rivage, 
appartenant à Sautchik, 20, cours de la Bovc, 
à Lorient. — Administralèur provisoire: M. 
Vandekerckhove, route de l’Ardoisière, Cus- 
set (dossier 2265). 

L'immeuble sis à Tou'on, 5, place de la 
Cathédrale, appartenant à Mitrani (Maurice), 


229, route du Cap-Brun, Toulon. — Adrminis- 
traleur provisoire: M. Tunesy (Gaston), 43, 
cours Mirabeau, Aix<n-Provence (dossier 
3219) 


Une villa sise à Nice, 11, avenue Sévignr, 
appartenant à Mme Levy (Fanny), veuve 
Levy: Levy (Suzanne), mnême adresse; Levy 
(Madeleine) et Levy (Germaine), 7, avenue 
baquis. — Administrateur provisoire: M. Voi- 
sin (Henri), 42, rue Pastorelli, Nice (dossier 
2236). 

Les immeubies sis à Nice, rue Lascaris, et 
6, descente de Crotti, appartenant à Levy- 
Lattes (Joseph), 17, ru? Paiermo, Nike. — 
Administrateur provisoir:: M. Voisin (Henri), 
42, ruc Pastorelli, {dossier 3261). 

Les immeubles sis & Aix-en-Provence, 2, 
rue MaoZarine, et 2, rue Villard; le domaine 
dit « La Rabiotte », quartier de Puyrican; 
la propriété dite « Ferme la Simone »; ‘à 
propriété dite « Fenme Pastros », appartenant 
à Mme HBoch-Laroche ‘’Gabrielke-Régine), 
veuve Léon (Xavier-Amédée), demeurant à 
Aix-en-Provence, et à Floch-Laroche (David- 
Léon-Raoul), demeurant à Beïlevue (Seine- 
et-Oise), 15 bis, Grande-Rue. — Administra- 
teur provisoire: M Vacher, 59, avenue Ma- 
récha:-Foch, Marseille (dossier 3261). 

L'inmeuble sis à Marseille, 53, rue Fiigier, 
appartenant à Aim (Abraham) et Milhaud 
(Noémie-Eva), 17, rue Pisancon. — Adminis- 
tralteur provisoire: M. Gasquet (René-Marie- 
Paul), 1%, boulevard de la Madeleine, Mar- 
seille (dossier 3164). 


L'immeuble sis à Marseille, 75, rue Doc- 
teur-Escat, appartenant à Naquet (Jcan- 


Henri), sans domicile connu. — Adminisira- 
teur provisoire: M. Gasquet (René-Marie- 
Paul), 1435, boulevani de la Madeleine, Mar- 
seille (dossier 3152). 

Les huit colis de vêtements et abjels per- 
sonnels retenus à la douane de Marignane, 
appartenant à Ma Gu:wirth, à tous domiciies 
ou résidences que pourrait avoir l’intéressée, 
— Administrateur provisoire: M. Bourhis, 
10, rue des Catalans, Marseille. 

L'immeuble sis à Hyères, 5, avenue des 
les-d'Or, appartenant à Hason (Isaac-Al- 
bert), 11, rue Rolgnd-Garand, Hyères. — A:i- 
ministrateur- provisoire: M. Pavoz (Victor), 
clos Afsator, route de Mai, la Seyne. 

La propriété sise à Sembas (Lot-el-Ga- 
ronne), appartenant à Holzen (Igance). - 
Administrateur provisoire: M. André Gary, 
62, rue Maréchal-Pétain, Villeneuve-sur-Lôt 
{dossier 3262). 

L'immeuble sis à Toulouse, 7, rue Vidal, 
appartenant à Livchine (Rachel), épouse 
Kahan. — Administrateur provisoire: M. Bre- 
solles (Pierre), 34, rue Peyroilières, Toulouse 
(dossier 2572). 

L'immeulble sis à Saint-Gely (Hérault), 48, 
rue du Cycle, appartenant à Bloch (Marcel), 
demeurant à Saint-Gely, 18, rue du Cycle. 
— Administrateur provisoire: M. Alïdebert, 5, 
rue de Tarragone, Montpellier (dossier 3338). 


sis 


La villa dénommée « MarieThérèse , 
à Pau, 5, avenue de Trespoey,; appartenar à 
Robino (Gustave), ministrateur provi. 
soire, M. Malbert, 50, avenue du Maréchal. 
Joffre, Pau (dossier 3311). 

Le rez<de-chaussée d'un immeuble sis à Pa 
6, rue Louis-Barthou, appartenant à 
wiza (Daniel) et vy (Sarah-Hélène), <on 
épouse. — Administrateur provisoire: M! Mal- 
bert, 50, avenue du Maréchal-Joffre, Pau (dos. 
sier 3340). | 

Parts de la Société du théâtre de Mazamet 
ayant fait l'objet de la cession en date du 
13 novembre à Dorffimann (Robert) et 
Lafabrier, appartenant à Dorfmann (David, +4 
Julien (Joseph), à tous domiciles ou résiden- 
ces que pourraient avoir les intéressés, — 14. 
minisiräteur provisoire: M. Breau, 20, rue deg 
Fleurs, Toulouse (dossier 3267). 

La propriété dénommée domaine de Brève 
à Vemdeuvre (Indre), appartenant à Fursl 
(Raymond). Administrateur provisoire: 
M. Marcotte (Léon), 17, rue Beauséjour, Cha. 
teauroux (Indre) (dossier 3267). 

L'appartement sis à Antibes, 4%, boulevard 
Albert-ler, dépendant de la succession Azoula 
(Prospcr), — Administrateur provisoire : Ÿ 
Kiflaut (Charles). 6, rue du Marc, Antibes 
(dossier 3257). 

La villa San Minialo sise au Cannet, chemin 
es ESarras, appartenant à Michaelson (Grace 
Eradine), épouse Coopmann, 3, Mañborougt, 
Londres; }a propriété Sinigaglia sise à Nice 
quartier de l'Abadie, appartenant à Sinigaglia 
(IFambert), 18, quai Gakieni, Nice. — Adimi- 
nistrateur provisoire: M. Riffaut, 6, rue du 
Mare, Antibes (dossier 3266). 
. L'imrneuble sis à Nimes, 43, boulevanm Gam- 
belta, et 2, rue Graverol, appartenant à 
rargue (Marguerite-Rachel) et Landauer (Geor- 
ges-Michel}, demeurant à Nimes, 43, boute- 
vard Gambella, — Administrateur provisoire: 
M. Clauzel (Pierre), 10, rue Trésorerie, Nimes 
(dossier 3336). 
_L'immeub'e sis à Nice, 17 et 19, rue Lamar- 
line; 17, 19, 21, 23, 2%, rue Biscara, appar- 
tenant en tout ou en partie à: Garson (Me- 
rièém), veuve Aboudaram (Abraham), demeu- 
rant à Paris, 3, rue Benjamin-Godand: Abou- 
Jaram (Louis), demeurant à Beaulieu: Abou- 
daram (Marc;, demeurant à Marseille, 3, 
avenue du Prado; Aboudaram (André), 3, rue 
Benjamin-Godard, Paris; Aboudaram (Mar- 
celle), 3, rue Benjiamin-Godard, à Paris. — 
Administrateur provisoire: M. Croze, 8, rue 
Cafareili, Nice (dossier 3337). 

L'imineuble sis à Nice, %5, avenue Géorges- 
Clemenceau, appartenant à Trilling (Oswald). 
— Administrateur provisoire: M. Thierelin, 
5, rue Henri-Kron, Nice (dossier 2258). 

Le terrain et l'immeuble sis à Bedarrides, 
appartenant à Mlle Mosse (Eva-Sarah-Zé- 
phore), 46, boulevard Maréchal - Pétain, 
Orange. — Administrateur provisoire: M. Sa- 
creste, rue Paul-Mariéton, Orange (dossier 
3328). 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubies appartenant à la communauté 
en inslance de liquidation après séparation 
de biens ayant existé entre: ë 

Michel (Louis) et Stirker, son épouse, 
47, cours Richard-Vilton, à Lyon, — Adininis- 
traiteur provisoire: M, Mayoux, 5, rue Sur- 
vient, à Lyon. 

Freyer (Maurice) et Lemonnier (Suzanne), 
boulevard Duramdy, Saint-Jean-Cap-Ferra!; 
Kritchever (Jancel) et Heibel, 34, avenue 
Bellevue, à Nice; Lansdberg {Kurtz) et Mu- 
lienbach (Liece), 27, rue Théodore-de-Ban- 
viile, Nice: Isaac (Robert) et Prieur (Louise), 
16, rue Guiglia, à Nice. — Administrateur pro- 
visoire: M. Castandet, 7, rue Vernier, Nice. 

Cojusner (Moïse) et Kerrien (Perrine), ., 
avenue Thiers, Nice; Lourtet (Joseph) et 
Pozner (Malka), 18, rue Clément-Roassal, à 
Nice, — Administrateur provisoire: M. Be- 
renguier (Joseph), 2, place Carabacel, Nice. 

Hurteloup (René) et Salliel, son épous, 
châtean d’Esclignac, à Montfort. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Bize (Joseph), 14, rue 
Gambetta, Toulouse, 

Zennenski (lsaae) et Kerrien (Marie), 3, 
place Risso, à Nice. — Administrateur pro- 
: M. Bouchereau, 27, rue Pagauini, 

€. 
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M Courrière (Henri), 62, rue Puiguereaud, | M. Fabre, brasserie Moutet, 3 4, uartier { 192, cours Jean-Jaurès, à Grenoble (arrêté du 
à Marmañde, en remplacement de M. Canet, |! la Vabre, Mende, en remplacement de M. Bre. } 12 septembre 1942) pour les biens personnels 

el Gorden 


vi- 81, rue du Maréchal-Pétain, à Marmande ({ar- mond (Henri), rwe d'’Angiran, à Mende (ar- | appartenant à Baikowski (Max } 
rêté du 5 septembre 19%), pour affaire Stein | (Marie), son épouse, 3, rue d'Italie, à Annecy, 


al. ie du 20 octobre 1942), pour affaire Ka- 

minski (Jean), à Port-de-Penne. (Sietried), chaussures, allées Puencourt, à | en particulier l'immeube sis à Annecy}, 

La Vabre, à Mende, en remplacement , 14, piace Larabacel, 
on M. Bremond (Henri), rue d’Angiran, à Mende | Limoges, en remplacement de M. Penegre, Nice, en remplacement de M. Muaux, 15, tue 
al zère) (arrèté du 5 septembre 1942) ur | 2, rue de Belfort à Limoges {arrêté du 12 aoûl Saini-François-de-Paule, à Nice (arrêté du 
ire efter (Alexandre), commerce 1942), pour affaire Rotmann (Abraham), forain | 14 juillet 1942), pour biens personneis ap- 

M. Delouls (Yves), 13, remiplacement de M. petit, chemin de Lépant , Nice (dossier 2912) : en 
> Limoges, en PP acement 2° n US: Sainte-Claire, Limoges (arrêté du 10 janvier | placement de M. Muaux, 15, rue Saint-Fran 
, Limoges (arrêté 1942), pour ‘affaire Sôciété à responsabilité | çois-de-Paue, Nice (arrêté du 13 juin 192 
a août ax limités Forges, à la Caneda, capion de Sar- pour les biens personnels dépendant de le 
\d. ché es lat (Dordogne); en remplacement de M. Pe- entre les époux Lévy (Edimond- 
| Dar +: tit, 7, chemin de Sainl-Claire, à Limoges | Benoit) et Fisroni (Den se-Raymonde), 101, rue 
_ M. Bot (Maurice), 32, faubourg Montjovis, {arrêté du 26 septembre 1942), pour les biens | d'Antibes, à Cannes (dpssier VU); cm 
Limoges, en remplacement de M. Beguin, 6, | épendant de ia succession Mint jules), | placement de M. Muaux, 15, rue Saint-Fran 

ul rue Jean-Jaurès, Limoges (arrêté du 13 dé- 7, place de la Petite-Rigaudie, Sarlai (Dor- cois-de-Paule, à Nice (arrèté du 13 juin 1942 
"st cembre 191), pour affaire S. A. R. L. Claude, | ogne): en remplacement de M. Gidel {A!- | pour les biens personnels dépenJant de la c9 n 
| 9, rue du Clocher, à Limoges; en remplace- | bert), 120, avenne Ernest-Ruben, à munauté entre les époux Simso!o (Moïse) el 
cd ment de M. Beguin, 6, rue Jean-Jaurès, à | {arréié qu 28 lévrier 1942), pour tes biens | Feebitiot (Paulette-Marie-Louise), 11, avenue 
Limoges (arrêté du 29 novembre 1941), pour | bersonnels apparlet Stam (Jean-Marcel) Hoche. à Cannes (dossier 2116}; en rempiace- 

personnels appa enant à S ( . 

ment de M. Muaux, 19, rue Sani Francois-de- 


rd affaire société anonyme Absorbit, 461, fau- | Siam (Joseph), 39, chemin de Beaupuy, Li 


bourg de.Peris, à Limoges; en remplacement | moges; en remplacement de M. Gitel (AI- | Paule, à Nice (arrêté du 41 mai 1912), pour les 


Connu 


de M. Gandois, 4, rue du Généra -Cérez, à Ruben, Limoges | biens pers dépendunt de 1a 
Limoges (arrêté du 17 octobre 1942), pour les arrêté février pour affaire Stam | entre les époux (Marcel) et Jacquet (Mar 
re personnels appartenant à Ab-Berck, (Jean-Marcel) pantoufles” et chaussures en rie-Louise}, 16, avenue de l'Estérel, à Antibe. 
in Weitzman, Sima Ocherov, femme Ab-Berck, | gros, chemin ‘de Beaupuy, à Limoges. dossier 206) ; en remplacement de M. Muaïix, 
7, rue des Halles, Limoges. M. Retif, 121, route de Paris, « Le Méri- | 15, rue Saint-François-de-Pauie, à Nice ‘arrêce 
J M. Julliard, 96, boulevard Croix-Rousse, à | dien », Charbonnières-les-Bains, par Tassin. | «du 31 mai 1942), pour les biens personnes 
1 Lyon, en remplacement de M. Capron, à Sen- la-Demi-Lune, en remplacement de M. Ex- dépendant de la communauté entre les époux 
la necy-le-Grand Saône-et-Loire), (arrêté du | pilly (Paul), 192, cours Jean-Jaurès, à Gre. | Adda (Aaron) et Goby (Jeanne-Marie), 100, rue 
ae #1 septembre 1942), aux biens personnels ap- | noble (arrêté du 12 septembre 1952), pour d'Antbes, à Cannes (dossier 2064); en 1€Mm- 
du artenant à Mme Loeb-Laroze, 5, rue Saint- | les biens personnels appartenant à Lieber | placement de M. Muaux (Jean), 13, rue Rainl 
ean, à Mâcon. (Gaston), demeurant à Grenobie, 5, rue du François-de-Pau e, à Nice du 18 
M. Sabouret, château de Veyvialle-Eybou- Docteur-Bailly, en particulier l'immeuble sis person pen 
ute entire 105 } 


leu!, par Geneytouse (Haute-Vienne), en.] à Villard-de-Lans (Isère); en remplacement 
remplacement de M. Petit, 7, chemin Sainte- | de M. Expilly (Paul), 192, cours Jean-Jaurès, el Jasper Tue 
le. Claire, Limoges (arrêté du 13 décembre 1941), Grenoble (arrêté du 12 septembre 1942), pour martine, à 
e: r affaire Chaussures Isidore Cahn, 39, rue | les biens personnels appartenant à Bcn-Sous- M. Charles L pine, - à arrêté 
e Beaupuy, à Limoges; en remplacement de | san (Jacques) et Serfati (Marie-Jeanne), 26, | À Lyon, en rep aire Weil :Nenri 
M. Petit, 7, chemin Sainte-Claire, Limoges | rue d’Arzew, Oran, en particulier l'immeuble du 17 octobre 1121, Th: 
Ta {arrêté du 40 janvier 1942), pour affaire 50- | sis à Grenoble, 2, place Vaucanson; maroquinéris, ter 8190) rue 06 
ciéts industrielle de bonneterie et tissages | placement de it. Expilly, 192, cours Jean-Jau- baudière, Lyon (0nSsie hameau des 
réunis, 4, rue du Général-Cérez, Limoges; en | rès, à Grenoble {arrêté du 12 septembre 1942), Hermann 
remplacement de M. Petit, 7, chemin Sainte- | pour ies biens personnels appartenant à Levy rue Voliaire, 


Mas-on 
de 


U- Claire, à Limoges (arrêté du 10 janvier 1912). (Raymonde-Andrée-Myriams) et Levy (Mivhe- du 1 ctobre 1912), pour l'affaire Sch'ancer 
our ‘les biens personnels appartenant à | line-Mireille-Lva), demeurant à Antibes, | de et maroquinc- 
TA evy (Paul), 4 bis, rue d’Isly, à Limoges; | 31 bis, boulevard du Fort, en particu.ler gl Jose Jaurès Grenoble (dozsier N 
ne Nephtalle (Abraham), 6, rue jules- Guesde, | villa « La Roserale des Mateirons », à Evian, | 
ar Limoges; Krystal (Samuel), 4, rue de l'Am- | au lieudi: « Les Mateirons »,; en remplace- | “ue ‘de Cazcjux, 18, rue de la Convenl:on } 
phithéatre, Limoges. ment de M. Expiliy, 192, cours Jean-Jaures, de M r 
ue M. Sempe, villa La Frégate, avenue de Ban- | à Grenoble (arrèté du 12 septembre 492), Less) "3 rue Ribot, à Lyon (arrêté du 19 o°to- : 
pour les biens personnels appartenant à SIM- | fre 1942), pour l'affaire Revel (Paul), fabrique 


dol, Lecouras-Plage, Marseille, en remplace- 
ment de M. Hancy, 29, boulevard Périér, A | minski (Anédée) et Floershen (Berthe), de- | 4; cravates. 15, place Vendôme, Lyon dos 


d. Marseille ( arrêté äu 20 octobre 1942), pour meurant à Annecy, 18, boulevard du Lycée ; cles 2175). 

D, affaire Jules Raufast, 10 a, rue Grignan, Mar- | remplacement de M. Expiiy, 192. COUTS | M Deloite, 8. quai Chapuis, 
seiile. à du remplacement de M. Boisson, nvenue 

M. Riche, maiso s , tembre 1942), pour les personnes jeny, À Annecy (arrêté du 20 octobre 1042), 

, son Grosse, rue de T'Avenir, partenant à Hiichin (Rosalie), veuve Maxime = ’vaffaire Paulette Audoux, article de 


Aix-les-Bains, en remplaceme ilin - 
d p ment de M. Philippe Vinaver, à Menthon-Sant-Bernard ; Vinaver | port, route du Mont-d'Arbois, à Mégève :dos- 


n arrèté du 5 septembre 1942 ire 
à Baril (Selmnan) (Eugène) et Betty Vaudoin, son épouse. à | er 1069): en remplacement de M. Moisson, 
er et pelleteries, 5, pl à Oxford (Grande-Bretagne), Grumner= (L4on) | pue d'Mbigny, à Annecy (arrêté du 20 oc- 
} eries, 5, place Carnot, à Aix-les-Bains. se. 783, F 3, TU 
et Vinaver (Sophie), son épouse, #5, Fifth À iobre 1912, art. 2), pour l'affaire « La Royale », 


M. Proust, 40, rue Jean-Jaurès, Valence, en 
Avenue, New-York; Cremer (Michel) et Vina- Fianswelg, braseric-restaurant, 
Proust (Raymond) (arrêté du | ver (Valentine), son épouse, à Menthon-Saint- 1910) en remplacement 4e 
M affaire Au Gaspillage, | Rernard (les pouvoirs de l'administrateur pro- | 4 “moisson, 35. avenu» d'Albigny, à Annecy 
, boulevard Maréchal-Pétain, Valence. visoire s'étendent également au mobiiier gar- | {arrêté du ‘20 octobre 1942, art. 2), pour vat- 

à 


. Berenguier, 2, place Carabacel, à Nice, | nissan l'immeuble appartenant à Mischin, | fyjre Charavner-Cross, Galeries de Mécère, 
a en remplacement de M. Muaux (Jean), 15, rue | veuve Vinaver): en remplacement de M. Ex- Mévève (dossier 4962). 
an-Jaurès, à Gre- M. Jeannot (Robert), 11 bis, Tue Pierre- 


Saint-François-de-Paule, à Nice (arrêté du pily (Paul), 192, cours Je 


11 juillet 4942) pour les biens dépendant de | noble ‘arrêté du 12 septembre 1942), pour les | gagne, lérigueux, en remplacement de M 


= la communauté existant entre Moch (Geor- biens personnels appartenant à Libermann | Jeannot (Robert), ai bis, rue Pierre-Magne, 
Ir- ges) et Balbis, 8, avenue de la Victoire, Nice. {Abraham-David;, à Villeurbanne, 454, rue De- | périeneux (arrêté du 17 octobre 194, art. 2). 
ticulier un appartement sis à pour ies biens personnele appartenant À Israël 


M. Grenier, 37, cours Sablon, Clermont-Fer- dieux (en par e 
Grenoble, 29, boulevard Agutte-Sembat) ; en | /Lazard), demeurant à Poulazac: ‘Lu- 


) rand, en remplacement de M. Boutang (Paui), : ‘= 
l; 4, rue Couthon, à Clermont-Ferrand (arrêté du remplacement de M. Expilly, 192, cours Jean- | cjen), eue dm Luxembourg, À Boulazac; 
1e 10 décembre 1941), pour affaire G. A. L. M, Jaurès, à Grenoble (arrêté du 12 septembre | gant. née Bloch (Claire), son épouse. 
11, rue des Gras, Clermont-Ferrand. M. Poitevin, 4, eue Pallainvilliers, à 2e 
9 Serfati {Aibert) et Benichou (Emile), mont-Ferrand, en remplacement de M. L'Ois- 
épouse, 13, rue Lafayette, Grenoble (immeu- | seau, 14. boulevard de l’Hôtel-de-Ville, à Vichy 
r 84, rue du Maréchal-Pétain, Marmande (arrété ble 13, rue Lafayelle, Grenoble); en rempla- | (arrêté du 29 août A0), DERE les biens Der 
du »%) octobre 1942) pour affaire Skiersobolski cement de M. Expilly (Paul), 192, cours La- <onnple anpartenant x Drevlus (Mathieu). rue 
v, Sorail), 14, rue Gambetta, à Yilleneuve-sur- fayette, à Grenoble (arrêté du 42 septembre | Jean-Jaurès, 46, À Commentry (dossier 2730). 
1932), pour les biens personnels appartenant M Bernard (Aristide), 81, avenne Crampel, 
à Bechmann (Anna-Lucy), veuve Léon, et | Touiouse, en remplacement de M, Le Petit 
Blagnac, 


M. Sarnette, 7, rue Jeanne-de-Chantal, à | à ja dame Lambert, veuve Léon, 4, place | (R 
ji + (Robert), 36, cité Madrid, route de 
Marseille, en remplacement de M. Sarnette, 7, | Victor-IHugo, à Greno le {immeuble sis 8, rue | à (arrêté du 31 mal 4942). pour l’af- 
Te Jeanne-de-Chantaï, Marseille (arrêté du | Michelet, et place Saint-Rruno, Grenoble) : | faire Angel {Joseph}, fournitures électriques, 
octobre 1942), affaire llugo Hirsch, | en remplacement de M. Expilly, 492, cours | 44, rue Saint-Gérôme, Touloute (doser 
17, avenne Georges-Cle- 


© 


1e 49, rue du Village, à Marseille. Jean-Jaurès, à Grenoble (arrêté du 12 sep- M. Alesre (Marcel), 
M. de Larauze, 34, rue Bonis, À Ag2n, en tembre 1942), pour les biens personnels ap- | mencran, Montpellier, en remplacement de 
remplacement de M. Jacques de Sevin, au artenant à Arditti (Léon) et Gabay (Es. | Keller (Oscar), viila des Priques rouges. Pa- 
her), son épouse, 126, cours Saint-Jarnes, à | lavas-lee-Flots (arrêté du 27 dscembhfe 1941), 


Bousquet, près Port-Sainte-Marie (arrêté du 


41 juillet 1942), pour les biens appartenant à | Grenoble (en particulier deux appartements | pour affaire eoclété à responsabilité limitée 
Marter (Isidore), 25, avenue Georges Delpach, | sis 3%, True Lackmann et un terrain sis à | Les Fils d'Alexandre et Ce, enseigne Darcy, 
Agen. Grenoble); en remplacement de M. Expilly, ! 23, rue de la Loge. Montoelller (dossier 536). 


CA 

LL 

D 


M. Regnault (Maurice), 6, boulevard Geer- 
es-Clemenceau, Marseille, en remplacement 

e M. Albert Vial, 40 a, rue de l’Obélisque, 
Marseille (arrêté du 17 janvier 1942), pour 
affaire société immobilière de construction de 
Paris, 39, rue Montgrand, à Marszille dossier 
1035). 

M. Defoite, 9, quai Chapuis, à Nancy, en 
remp'acement de M. Boisson, 35, rue d’Albi- 
gny, à Annecy (arrêté du 20 octobre 1942, 
art. 2 ct 3), pour l’entreprise « Le Petit Pou- 
cet », affaire Baur (Eie}, à Mégève (dossier 
1901). Les pouvoirs de l’administrateur provi- 
soire sont étendus à tous biens meubles et 
immeubles dépendant de Ja communau'é 
entre les époux Baur (Elie), propriétaires de 
ladite pension, à Mégève. 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Marcel 
Jarry, 3, rue Sabadé, Narbonne, nommé, 
par arrêté du 27 juin 1912, administrageur pro- 
visoire de tous immeubies et en particulier du 
terrain de 52 ares environ sis à Narbonne, au 
lieudit « Poch de l’Agnelo », appartenant à 
Blum (Robert), sont étendus à tous immeubles 
et en particulier aux droits du susnommé sur 
le terrain précité (dossier 2177). 

Les pouvoirs de M. Bernau (Lucien). Réai- 
tor B, Champ-de-Mars, à Toulon, nommé par 
arrêté du 13 juin 1942, administrateur provi- 
soire de la propriété sise à Valescure, corn- 
mune de Saint-Raphaël, appartenant à Mile 
Cécie-Léonie-Gudule de Rotschild, sont éten- 
dus à tous meubles et objets mobiliers garnis- 
sant ladite propriété (dossier 2052). 

Les pouvoirs de M. Bayer (Français), 27, rue 
Vaugelas, à Annecy, nommé, par arrêté du 
21 septembre 1942, administrateur provisoire 
de tout immeuble, droit immobilier et droit 
au bail quelconque et en particuiier de l’im- 
meuble sis à Saint-Pierre-de-Charlreux (Isère), 
appartenant à Kahn (Alphonse), sont étendus 

tous biens meubles, valeur mobilière ou 
droit mobilier quelconque. 

M. Legaye, 60, rue Victor-Tugo, à Paris, 
dé'ègue ses pouvoirs pour la zone non occu- 
ee à M. Malamaire, 13, rue Sainte-Victoire, 

Marseille, en remplacement de M. Redon, 
19, rue Sainte, à Marseile (arrété du 11 avril 
4952, art. 2), pour l'affaire Société française 
de produits industriels, 177, quai d’Asnir?s, 
à Asnières (Seine), repliée S5, boulevard Ray- 
mond-Tesseire, Marseille (dossier 1307;, 

M. Gache, 22, avenue Victoria, à Paris, dé- 
lègue ses pouvoirs pour la zone non occupée 
à M. Bot (Maurice), 32, faubourg Montjovis, 
à Limoges, en remplacement de M. Beguin, 
6, rue Jean-Jaurès, à Limoges (arrêté du 
4er août 1912, art. 2), pour affaire Etabiisse- 
anents Paul Nathan, 33, rue du Général-Bres- 
sol, à Limoges (‘iossier 399). 

M. Exshaw (Stéphan), 126, rue de Breteuil, 
Marseille, administrateur provisoire de la So- 
ciété anonyme Dolfi, grande distiflerie stras- 
bourgeoise, 11, rue Chevalier-Paul, à Mar- 
seille. Les pouvoirs de l'administrateur pro- 
visaire ne s'étendent qu'aux parties de l'en- 
treprise qui se trouvent en zone non occu- 
pée, en particulier au dépôt de Marseille, 11, 
rue Chevalier-Paul, et à la marque Do:fi, ex- 
ploitée à cette adresse, ainsi qu’à tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail 
tout bien meuble, valeur mobi- 
lière ou droit mobilier quelconque se trou- 
vant en zone non occupée (dossier 2135). 

M. Lionel Dehem 7 bis, rue des Débris- 
Saint-Etienne, à Lille, qui délègue ses pou- 
voirs pour la zone non occupée à M. Ber- 
nard (René), rue de Verdun, à Castres, ad- 
ministrateur provisoire de S, A. Neo-Texta, 
33, rue des Fossés, à Castres (dossier 3232). 

Fait à Vichy, le 1er novembre 1942. 

DARQUIBA DE PELLEPOIX. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution 


de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
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ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1941; 

Considérant que la majorité du conseil mu- 
nicipal de la commune de Beaurevoir (Aisne) 
se désintéresse de la gestion des affaires com- 
munales, 


Arrête: 


Art. ier, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Beaurevoir (Aisne) est dissous. 


Art, 2. — Il est instilué dans la commune 
de Beaurevoir (Aisne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre ies mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M, Clément (Georges) ; membres : 
Desenne (Fratiçois), Barbier (Jean-Bap- 
iste). 

Fait à Vichy, le 233 novembre 1942. 


Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


0 


Par arrêlés du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, en date 
du 23 novembre 1942, pris en application de 
la loi du 16 novembre 1940 relative au pouvoir 
de substitution de l'autorité supérieure : 


La composition de la délégation spéciale 
instituée dans la commune de Survilliers 
(Seine-et-Oise) est modifiée ainsi qu’il suit: 


Président: M. Soleo; membres: MM. Jean- 
net, Leleu (Gaston), Mancheron (Paul). 


I1 est institué dans la commune de PIle- 
Bouchard (Indre-et-Loire) une délégation 
spéciale ainsi composée : 

Président: M. de Lasaulaie: membres: 
MM. Moreau (Clément), Barat (Henri) Dela- 
lande (Emile), Carrois (Max), Meiche (Henri), 
Pineau (Eugène), Vaugoin (Louis). . 


Maires. 


.Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1949 
relative au pouvoir de substitution de lau- 
torité supérieure, aux délégations spéciales, 
à l’administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du ?3 juin 191; 

Considérant que M. Greusard (Jean), maire 
de la commune des Chalesmes (Jurai, a dé- 
truit intentionnellement des titres d’alimen- 
tation et a adopté une attitude inadmissible 
à l’égard de l’autorité supérieure, 


Arrête : 

M. Greusard (Jean), maire de la commune 
des Chalesmes (Juraj, est révoqué de ses 
fonctions. 

Fait à Vichy, le 23 novembre 1952, 

Pour Je chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEQRGES HILAIRE, 


Par arrêlé du 17 novembre 1942, M. Pelit 
(Jean), commissaire principal de 2e classe, est 
révoqué de ses fonctions. 


— 6-86 


Par arrêlé du 27 octobre 1942: 


M. Gide (Laurent), commissaire ‘ principal 
de fre classe, est nommé chef des renseigne- 
ments généraux à Laon, en remplacement de 
M. Bringe (intérêt de service). 


3% classe, % échelon, est nommé au service 


M. Andrey (Pierre), commissair 
classe, 2 échelon, est nommé chef du KA. 
des renseignements généraux à Lorient en 
de M. Gide (intérêt de ser 
ice). 

M. Servin (Georges), commissair i 
de {re classe, est nommé chef du 
renseignements géniraux à Lille, en rempla- 
cement 4e M. D&aby (intérêt de service). 


M. Raulet (Eugène), commissaire princi 
de 3% classe, est nommé à Nantes, en rem a- 
cement de M. Fourcade (intérêt de service). 

M. Morot (Louis), commissaire de 
3 échelon, est nommé À Epernay, À 4 et 
cement de M. Rauïet (intérêt de service). 


M. commissaire sta- 
iaire, est nomm AY, en remplacement 

. Morot (intérêt de service). ” 

M. Fourcade (André), commissaire de 
re classe, 3° échelon, est nommé à la déléga- 
lion du service central de la poliçe judiciaire 
À Paris {intérêt de service). 


M. Baux (Sylvain), commissaire de 3 classe, 
2 échelon, est nommé à Bordeaux, en rempia- 
cement de M. Mamert (intérêt de service). 


M. Marfaing (Norbert), commissaire sta. 
glaire, est nommé à Chiteaudun, en remypla- 
cement de M. Baux {intérêt de service). 

M. Duprey (Robert), commissaire de 3e 
classe, 3° échelon, est nommé à Lambézelee, 
en remplacemrent de M. Delavigne (intérêt de 
service). 

M. Desort (Georges), commissaire de 3e 
classe, % écheon, est nommé à Redon, en 
de M. Duprey (intérêt de ser- 
vice). 

M. Profichel (André), commissaire de 
des renseignements généraux à Angoulême, 
en remplacement de M. Osvald (intérêt de 
service). 

M. Dumont (Michel), commissaire stagiaire, 
est nommé au PetitQuevilly, en remplace 
ment de M. Profichel (intérêt de service). 


_ Par arrêté du 30 octobre 1942: 

M. Geïin (Louis), commissaire de 2e classe, 
jer échelon, est nommé chef du service des 
renseignements généraux au Mans, en rem- 
placement de M. Buyle (intérêt de service). 


M. Kiger (René), commissaire de 3% classe, 
2% éehelon, est nommé à Belfort, en rempla- 
cement de M. Gelin (intérêt de service). 

M. Bezert (Germain), commissaire  sta- 
giaire, est nommé à Lure, en remp'acement 
de M. Kiger (intérêt de service). 

M. Harzic (Georges), commissaire principal 
de 3 classe, est nommé chef de la brigade 
régionale de nolice judiciaire à Poitiers (Inté- 
rêt de service). 

| Bernard (Uiysse), commissaire principal 
de 1re ciasse, est nommé à Niort, en rempla- 
cement de M. Harzic (intérêt de service). 

M. Trebaul (François), commissaire princi- 

al de 3° classe, est nommé commissaire cen- 
ral à Saint-Nazaire, en remplacement de 
M Bernard {intérêt de service). 

M. Fischbach (Robert), inspecteu: de 
3 ciasse, 2% échelon, officier de police judi- 
ciaire, est nommé commissaire de %e classe, 
3 échelon, au Havre, en remplacement de 
M. Bouteille. 

M. Guichandut (Jean-Louis), commissaire 
de 3 classe, 2e échelon, est nommé à la A à 
gade régionale de police iudiciaire à Angers, 
en remplacement de M. Magnier (Intérêt de 
service). 

M. Maillot (André), commissaire de 3 classe, 
3 échelon, est nommé à la bnrigale régionäle 
de police judiciaire à Reims, en remplacement 
de M. Muller (intérêt de service). | 

M. Gardy (Maurice), commissaire stagiaire, 
est nommé à Château-Thierry, en rermplace- 
ment de M. Maïllot (intérêt de sérvice). 

M. Ferriol (Jean), commissaire de 4e classe, 
est nommé à la brigade régionale de police 
judiciaire à Poitiers (intérêt de service). 

M. Rouchon (René), commissaire de 3 
classe, 2 échelon, est nommé à ja D 
régionale de police judiciaire à Poitiers ( 
rêt de service 
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est nommé à Villerupt, en remplacement de 
M. Rouchon (intérêt de service). 


M. Norest (Paul), commissaire principal de 
æ classe, est nommé chef de la brigade régio-. 
na'e de police judiciaire à Rouen (intérêt de 
service). 

M. Bouf (Pierre), commissaire de 1re classe, 
3 échelon, est nommé à la délégation du ser. 
vice cent'al de la police judiciaire à Paris, 
en remplacement de M. Norest (intérêt de 
service). 


M. André (Jean), commissaire stagiaire, est 
nommé à Reims, én remplacement de M. 
Bouf (intérêt de service). 

M. Chiron (Maximin), commissaire prinei- 
pal de 1re classe, est nommé chef du service 
régional de police judiciaire à Bordeaux, en 
remplacement de M. Fourt (intérêt de ser- 
vice). 


M. Lagarrigue (Antony), commissaire prin- 
cipal de ire classe, est nommé chef du service 
des renseignements généraux à la Rochelle, 
en remplarement de M. Chiron ‘intérêt de 
service). 

M. Lehoutet - (Laurent), commissaire de 
de classe, 1er échelon, est. nommé au service 
des renseignements généraux à Bourges, en 
remplacement de M. Lagarrigue (intérêt de 
service). 


M. Lebas (Raymond), commissaire de 
2 classe, 2e échelon, est nommé à Bois, en 
remplacement de M. Lebou'et (intérêt de 
service). 

M. Lanala (Vincent), commissaire stagiaire, 
est nommé à Lille, en remplacement de M. Le- 
bas (intérêt de service), 


M. Bringe (Abdon), commissaire principal 
de 1r classe, est nommé chef du service ré- 
gional des renseignements généraux à Dijon, 
en remplacement de M. Frelicot, non instailé. 
M. Courty (Gaston), :wmmissaire de 2e 
classe, 3e échelon, est nommé chef du service 
des renseignements généraux à Dijon, en rem- 
placement de M. Bringe. 


M. Marc (Roger), commissaire de fre classe, 
%e échelon, est nommé chef de la brigade ré- 
ionale de police judiciaire à Rennes (intérêt 
e service). 

M. Vinot (Albert), commissaire principal de 
æ classe, est nommé chef de !a brigade régio. 
nale de police judiciaire à Nancy. 


M. Dury (Lazare), commissaire de 2 classe 
{er échelon, est nommé chef de la brigade ré: 
gionalie de police judiciaire à Reims (intérêt 
de service). | 

M. Jouhaneau ‘’Alfred), comrnissaire de 
2 classe, 3 échelon, est nommé à la brigade 
régionale de police judiciaire à Paris, en rem. 
placement de M. Dury {intérêt de service). 


M. Perrin (Camille), commissaire de 17e 
classe, 3% échelon, est nommé chef de la bri- 
gade régionale de police judiciaire à Saint- 
Quentin ‘intérêt de service). 
M. Dieu {Honoré), commissaire de % classe, 
2 échelon, est nommé à la brigade regionale 
de police judiciaire à Lille, en remplacement 
de M. Perrin (intérêt de service). 


M. Le Barzic (Henri), commissaire de 
casse, est nommé à la brigade rézionale de 
police judiciaire à Angers, en remplacement 
de M. Courtant (intérêt de service) 

M. Cambriels Gabriel), commissaire sta- 
glaire, est nommé à Longwy, en remplace- 
ment de M Le Barzic (intérèt de servics!. 


M. Rousselet (Bernard), commissaire de 
2e classe, 3e éehelon, est nommé à la brigale 
régionaie de police judiciaire à Poilic:s (inté- 
rêt de service). 

M.  Teissonnière (Marceau), commissaire 
Principal de fre classe, est nommé à la bri- 
gade centrale de police économique à Paris 
(intérêt de service). 


M. Bodin (André), commissaire principal de 
3 classe, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux au Havre, en remplace- 
ment de M. Teissonnière {intérêt de service). 
M. Gemar (Paul), commissaire de 4° classe 
est nommé à Malo-les-Bains, en rempiacemen 
de M. Baux {intérêt de service). 


FE 
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M. Caunes (Pierre), commissaire stagiaire, ! 
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M. Horiot (René), candidat civil, est nommé 
commissaire stagiaire au Mans, en remplace- 
ment de M. Le Bail. 

L'arrêté du 9 juin 1942 nommant commis- 
saire central à Tours M. Martineau (Anatole), 
commissaire principal de ire classe, est rap- 
porté. 

M. Martineau (Anatole) est maintenu dans 
ses fonctions-à Lorient. 


— 


Officiers de paix. 


Rectificatif au Journal du 4 novein- 
bre 1942: page 372, 1re colonne, 12e ligne, au 
lieu de: « Fournel (Emile) », lire: « Fournel 


(Alexandre) ». 
+0 


Ins:ecteurs police, | 


Par arrêté du 18 novembre 1942, MM. Cousi- 
nie (Aimé) et Maurette (Georges), inspecteurs 
de 3° classe. 2 échelon, sont révoqués de leurs 
fonctions. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ÆT DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 3444 du 13 novembre 1942 fixant les 
indemnités mensuelles du personnel des 
directions départementales des services agri- 
coles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi no 231 du 3 février 1942 relative 
à la réorganisation des directions départemen- 
tales des services agricoles, et notamment son 
article 4; 

Vu le décret ne 264 du 3 février 1942 fixant 
les traitements du personnel des directions 
départementales des services agricoles ; 

Vu le décret n° 262 du 23 février 1942 por- 
tant règlement d'administration publique con- 
cernant le personnel des directions des ser- 
vices agricoles; 

Sur le rapport du m'nistre secrétaire d'Elat 
aux finances et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, ss 
Décrétons: 


Art. 4er, — Les directeurs des services agri- 
coles, les directeurs adjoints des services agri- 
coles, !es professeurs d’agricullure recrulés et 
nommés à titre temporare, parmi les ingt- 
nieurs agronomes, les ingénieurs agricoles et 
les titulaires des titres agricoles figurant sur 
la liste établie à cet effet. pourront recevoir, 
pendant la période de stage prévue à l'article 6 
du décret n? 263 susvisé, des indemnités men- 
suelles fixées ainsi qu'il'suit: 


RÉMUNFRA- RÉMUNÉRA- 
TION TION 
moyenne, maximurn. 
francs. francs. 
Directeurs des 
ces agricoles...... ! 4.160 » 4.580 » 
Directeurs adjo'nts 
des services agri- 
2.000 » 3.250 » 
Professeurs d'agri- 
2.000 » 2.660 » 


Ces agents recevront, en outre, le supplé- 
ment temporaire de salaire, l’indemnité de ré- 
sideice farnilial® et les allocations familiales 
prévues pa: le code de la famille. 

Art. 2. — Pour le remboursement des frais 
de mission et de transport, les agents énu- 
mmérés au premier paragraphe de l'article pré- 
cédent sercnt classés dans le groupe I lorsyue 


leur rémunération mensuelle est égale ou su- 
périeure à 3.200 fr. et dans le groupe HI lors- 
qu'elle est inférieure à ce chiffre. | 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agricalture et au ravitaillement et le minis- 
tre secrélaire d’Elat aux finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’ap- 
plication du prenet décret, qui sera publié 
au Journal of/iciel et aura effet à compter du 
jer imars 1942. 

Fait à Vichy, 13 noverghbre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Décret n° 3441 du 19 novembre 1942 relatif 
à l'appellation d'origine contrôlée « Vin de 
Bandol ». 


Nous, Maréchal 
français, 

Vu la loi du fer août 1905 sur la répression 
des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine, modifiée par la loi 
du juillet 1927; 

Vu les artic.es 20 et suivants" du décret-ol 
du 30 juillet 1935 sur la défense du marché 
des vins et du réghne économique de l'ako00.; 

Vu les décrets des 18 septembre, 27 noveme- 
bre, 20 décembre 1935, 11 mars 193%, ?S jan- 
vier, 11 août et 23 septembre 1937, 30 novem- 
bre et 21 décembre 1938 sur la constitution 
du comité national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie; 

Vu le décret du 11 novembre 1941 définis- 
sant les conditions de contrôle de l’appella- 
tion « Vin de Bandol » où « Bandol »; 

Vu la délibération du comité national des 
appe:lations d'origine en date dus juillet 1942; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agricullure et au ravitaillement, 


de France, chef de l'Elat 


Décrétons : 

Art. fer, — L'article 2 du décret du 11 no- 
vembre 1911 définissant les conditions de con- 
trôle de l'appellation « Vin de Bando! » ou 
« Bandol » est modifié comme suit: 

« Les vins ayant droit à l’appellation con- 


trôlée « Vin de Bandol » ou « Bandol » de- 
vront obligatoirement provenir des cépages 
suivants : 


« Pour les vins blancs: 

a Cépages principaux: Ugni blanc, Clarrette, 
« (Xpages secondaires: Colombeau, Fronti- 
gnan, Malvoisie, Doucillon, sauvignon. 
Pour les vins rouges ou rosés: 
« Cépages principaux: Mourvèdre, 

che, Cinsault. 
« Cépages secondaires : Carignan, Pécovi- 
Touar, Tibouren, Syrah, Pinot, f 


« La proportion des cépages secondaires n6 
devra pas dépasser 50 p. 100 de l'encépage- 
ment pour l’ensemble des parelles ayant 
droit à l'appellation « Vin de Bandol » ou 
« Bandol » chez un même propriétaire. Cetle 
proportion sera portée à 20 p. 100 dans un 
délai de dix ans, soit en 1952. 

« Dans le même délai de dix ans, la propor- 
tion de Claireite pour les vins blancs devra 
être au minimum de 90 p. 10. 

« Les vins rouges ou rosés pourront COMpor- 
ter une propirtion de cépages blancs de 10 
P 100 au maximum, pourvu que les raisins 
blancs et rouges soient vinifiés ensemble ». 


Grena- 


2 
suit 

« Les vins ne pourront être livrés à la con- 
sommation qu'après un délai de conservation 
en fûts fixé au minimum à huit mois pour 
ies vins blancs ou rosés, à dix-huit mois poug 
les vins rouges ». 


Art, 3. — Le ministr: secrétaire d'Etat & 
l’agricu'ture et au ravitaillement est chargé 


— L'article 6 est complété comme 


AAS 
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de l'exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Journal ojjiciel. 


Fait à Vichy, le 49 novembre 1942. 
| PH. PÉTAIN. 


Far le Maréchal de France chef de l'Etat 
francais : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 


MAX BOXNAFOUS. 


Unions régionales corporatives. 


Par arrêté du 5 novembre 1942, sont nommés 
délégué régional et membres du conseil de 
l'union régionale corporative de la Loire-Infé- 
rieure : 


Délégué régional. 
M. Thébaud (Louis), à Héric. 


Membres du conseil régional 


MM. d'Anthenaise (Jean), à la Chapelle-Saint- 
Sauveur, 
Boucher (Albert), à Montbert. 
Clouet (François), à la Chapelle-sur-Erdre. 
Cormerais Jean-Marie), à la Haie-Fouas- 
sière. 
Eluere (Pierre), à Sainte-Luce. 
Gaudin (André), à Notre-Dame-des-Landes. 
Hervé (Louis), à Ruffigné. 
Leteuvre* ! Pierre }, Saint-Etienne-de- 
Corcoué. 
Loirel (Jean-Baptiste), à Nantes. 
(Albert), à Saint-Etienne-de-Cor- 
coué. 
Moreau (Julien), à Sainte-Pazanne. 
Rivière (Pierre), à Savenay. 
Robichon (Henri), à Bouguenais. 
de Rostu Maurice), à Plessé. 
de Sesmaisons (Olivier), à la Chapelle- 
sur-Erdre. 
Toublanc (Etienne), à Saint-Géréon. 
de La Villemarque (Hubert), à Meilleraye- 
de-Bretagne. 
Vivant (Gevwrges), à Saint-Julien-de-Con- 
celles. 
— 


Par arrêté du 5 novembre 1942, sont nommés 
délégué régional, déiégués régionaux adjoints 
et membres du conseil de l'union régionale 
corporative de la Vienne: 


Délégué régional. 
M. Ferré (Marc), à Saint-Martin-la-Rivière. 


Délégués adjoints. 


MM. de Laulanié (Raymond), à Ligugé. 
l'enot (André), à Chauvigny. 
Brissonnet (Maurice), à Leigné-les-Bois. 


Membres du conseil régional. 


Bernard (Xavier), à Saint-Sauvant, 
Petit-Siclet, à Ranton. 

ce La Fouchardière, à Naïntre. 
Sicault (François) ,- à Saint-Nacoux. 
Salmon (Henri), à Usson. 
Ducellier, à Lathus. 

Barathon (Louis), à Bonneuil-Matours. 
Pin, à Pindray. 

Cornpain, à Monterre-sur-Blourde. 
Rat 'Gérmain), à Chasseneuil. 
Rivière (Constant), à Frozes. 
Berthollau (Roger), à Chabournay, 
de Bourleuf, à Anché. 

Gabillon (Henri), à Dercé. 

de Mauduit, à Payroux. 


— 


Par arrêté du 5 novembre 1942, sont nommés 
délégué régional, déiégué régional adjoint et 
membres du conseil régional de l'union régio- 
nale corporative de la Nièvre : 


Délégué régional. 
M. René Bardin, à Chévenon: 


Délégué adjoint. | 
M. de Damas (Maxence), à Anlezy. 


Membres du conseil régional. 


MM. Flandin (Henri), à Perroy. 
Borderieux (Achille), à Vielmanay. 
Pignot (André), à Tazilly. ” 
Laporte (Robert), à Chougny. 
Chauvin (René), à Lormes. 
Billoue (Henri), à Rouy 
Touillon en. à Decize. 
Thepenier (Raoul), à Ruages. 
Guérin (Etienne), à Dun-sur-Grandry. 
Simounet (Louis), à Toury-Lurcy. 
Sochen (Emile} Annay. 
Doubre (Mérole), à Dampierre-sur-Bouhy. 
Gressot (Jacques), à Varennes-lès-Nevers. 
(Robert), à Billy-Chevannes. 
To (Marcel), à Buley. 


— 00 


Par arrêté du 5 novembre 1942, sont nommés 
dékgué régional, délégués régionaux adjoints 
et membres du conseil régiona] de l'union ré- 
gionale corporative de la Sarthe: 


Délégué régional. 
M. Lescop (Pierre), à Coulans-sur-Gée. 


Délégués adjoints. 
MM. (Auguste), à Neuville-sur-Sar- 
€. 
Eynaud (Jacques), à Chantenay. 
Membres du conseil régional. 


. de Nicolay (Aymard), à Montfort-le-Rotrou. 
du Plessis (François), à Saint-Ulphace. 
Champion (Louis), à la Bazoge- 

Drouin (Joseph), à Rouen-en-Champagne. 
JLecomte (Louis), à Volnay. 

Durand (Robert), à la Chapelle-Huon. 
loiseau (Fernand), à Saint-Cosme-de-Vair. 
Guibert (Hippolyte), à Savignél'Evéque. 
Oger (André), à Marçon. 

Lrouet (Louis), à Ecommoy. 

Ledru (Robert), à Loué, 

Besnard {Adolphe}, à Teillé. 

Chaumet :Jacques). à Connerré. 
Fondain, à Vallon-sur-Gée, 

Hue, à Savigné-l'Evéque. 

Jarry, à Spay. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Centres départementaux obligatoires 
d'orientation professionnelle, 


Par arrêté du 8 septembre 1942, un centre 
départemental obligatoire d'orientation pro- 
fessionnelle a été créé dans le département de 
la Sarthe. 


Affectation d’un immeuble 
(éducation générale et sportive), 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale en date du 7 novembre 
1942, l'immeuble à usage de casernement, 
d'une superficie totale de 9.098 m2? 70, compor- 
tant bâtiments et cours, sis à Reims, 8, rue 
Sillery, inscrit sous le n° 2380 de la section B 
du cadastre de cette ville et dépendant actuel- 
lement de l'administration de Ja guerre, est 
affecté au secrétariat d'Etat à l'éducation na- 
tionale pour être utilisé par le centre régional 
provisoire d'éducation générale et sportive 
pour l’académie de Paris. 

Cette affectation est faite à titre précaire et 
révocable, le délai de libération des Jocaux 
étant fixé à trois mois au maximum. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 


Par arrêté en date du 16 novembre 1942, ont 
été nommés vérificateurs ajoints des poids et 
mesures : 

MM." Valette, Giraud, Bedon, Aur 
tanie, u, Ruelland, Taunay. De 


Comité des cuirs et peaux verts. 


Par arrêté en date du 18 novembre 1942, est 
nommé membre de la commission consulta. 
tive du comité des cuirs et ux verts du 
comité général à’organisation de l’industrie du 
cuir, en remplacement de M. Rigot: 


M. Jacques Boisseau, directeur technique de 
l'école française des cuirs et peaux. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Contrôle de la navigation des aéronefs. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 


Vu la doi du 31 mai 1924 relative & la navi- 

gation aérienne, modifiée par la loi du 46 mai 
1930 ; 
Vu le décrèt äu 30 octobre 1937 fixant le 
tarif des frais de contrôle pour la délivrance 
et le maintien des certificats de navigabilité 
des aéronefs civils et des certificats de para- 
chutes; 

Vu l'arrêté du 2%0 octobre 1937 établissant 
le cahier des charges communes applicables 
aux sociétés classification, 


Arrête : 


Art. 4er, — La société anonyme du Bureau 
Véritas, dont le siège est à Paris, 31, rue 
Henri-Rochefort, reste agréée comme société 
de classification chargée d’assurer le contrôle 
pour la délivrance et le maintien des certifi- 
cats de navigabilité des aéronefs civils et @es 
certificats de parachutes. 


Art. 2. — L'agrément visé à l’article 1e ci- 
dessus est valable pour la période qui s'étend 
du 4e novembre 1942 au 1er janvier 1944 et 
restera valable ensuite d'année en année par 
tacite reconduction. 


Art. 3. — Au cas où l’une des parties dési- 
rerait faire cesser la reconduction par pé- 
riodes d'un an, prévue à l’articie 2 ci-dessus, 
elle devra en aviser l’autre partie dans un 
délai minimum de trois mois avant l'expira- 
ration de l'année en cours. 


Art. 4° — Le directeur de l'aéronautique 
civile est chargé de l'exécution @u présent 
arrété. 

Fait & Vichy, le 23 novembre 1942. 


Gl JANNEKEYN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Cabinet du secrétaire d'Etat, 


Par arrêté en date du 23 novembre 1942, est 
nommé au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
guerre : 

M. le lieutenant-colonel d'artillerie breveté 
d'état-major Bailloux, de l’état-major de l'ar- 
mée, en remplacement @e M. le chef de ba- 
taillon d'infanterie breveté d'état-major Gi! 
genkran!z, remis à la disposition de son arme. 


—+e+- 
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Décret portant 
militaire à titre posthume. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 novem- 
bre 1942: 

e 3675, 3° coionne, 3 rég. de dragons por- 

jieu de: « Ulric (Lucien) », lire: « Ulrich 
(Lucien) ». 
Page 3676, tre colonne, 6 rég. de chasseurs 
d'Afrique, au lieu de: « Schawald (Ernest) », 
lire: « Schwald (Ernest) »; au lieu de: « Sar- 
kissian (Khoren) », lire: « Sarkissian (Gho- 
ren) »: au lieu de: « Trenillet (Claude) », lire : 
« Treuillet (Claude) ». 
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Médaille militaire. 


Le général de corps d'armée, secrétaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du-5 septembre 1939; 

- vu l'arrêté du 8 octobre 1942, 


arrête: 

article unique. — Est annulé l'arrêté du 
8 wctobre 194 (Journal officiel du 31 octobre 
1942) portant inseription au tableau spécial 
de la médaille militaire, en ce qui concerne 
le tirailleur Mohammed ben Ali, mle 15971, du 
4e rég. de tirailleurs marocains. 

Fait à Vichy, le 46 novembre 1942. 

BRIDOUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


a vi- 
mai 


t le 
ilité 
ara- 


Décret n° 3349 du 21 novembre 1942 portant 
règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les mesures particulières d’hy- 
giène apn'icables au personnel travaillant 
d’une façon habituelle dans les égouts. 


sant 
bles 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
reau français. 


rr: Sur le rapport du cecrétaire d'Etat au tra- 
vail, 

4 Vu le titre IT du code du travail et nôtam- 
des ment l’articie 67, modifié par la loi du 4 août 


1941, aux termes duquel: 

« Des règlements d'administration publique 
dclermineront 


set « 20 Au fur êt à mesure des nécessités 

par constatées, les prescriptions particulières rela- 
lives soit à certaines professions, soit à cer- 

tains modes de travail. »; 

pé- Vu l'article 186 du livre II du code du tr&- 

SUS vail: 

un Vu la loi du 41 juillet 4%2 prorogeant les 

ira- dispositions de la loi du 12 juillet 190 per- 


liant de suspendre par arrêté ministériel 
les dispositions Ps l'avis d'un orga- 
nisme consultatif et l'arrêté du secrétatre 
sent ttat-au travail en: date du 4er octobre 1942; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 
Art, er, — Les dispositions du présent 


: l'article 65 du livre I du code du travail 
‘ont le personnel est occupé d'une façon habi- 
tuelle dans les égouts. 


Art. 2, — Les ouvriers ne seront occupés à 
l'intérieur des égouts que pendant une seule 
sance quotidienne dont la durée ne. pourra 
excéder six heures. 


Art. 3. — Les chefs d'établissements sont 
tenus de mettre à la disposition des ouvriers 
travaillant d’une façon habituelle dans les 
‘gouts des vêtements exclusivement afleciés 


reté au travail. 
l'ar- ls devront assurer l'entretien et la désin- 
ba- lection de ces eflets. ' 


me Art. 4. — Les vestiaires avec lavabos pré- 
d vus par l’article 8 du décret du 10 juillet 19143 


sont applicables aux établissements visés 


seront installés à proximité des lieux de tra 


vail. 

Ils seront pes à l'abri des émanations pro- 
venant des uts 

Les Si. à l'usage des ouvriers tra vail- 
lant d'une façon habituelle dans les ‘égoul: 
seront constitués par des armoires Ou casiers 
fermant à clef ou par un cadenas et dispo- 
sés de façan à séparer les vêtements de v.lle 
des vêtements de travail. 

Les lavabos seront pourvus de cuvettes on 
de robinets en nombre suffisant, d'eau en 
abondance ainsi que de savon et, pour chaque 
ouvrier, d'ure serviette remplacée au moins 
une fois par semaine. 

Art. 5. — Des douches chaudes seront mises 
chaque jour après le travail à la disposition 
des ouvriers sortant des égouts. 

Les locaux où seront installées les douches 
devront communiquer avec ies vestiaires par 
un passage couvert. 

Art. 6. — Les chefs d'établissements visés 
à l'article ter sont tenus de désigner un mé- 
decin qui procède aux examens et constala- 
tions prévus à l'article 7. 


“Art. 7. — Aucun ouvrier ne peut être admis 
à des travaux comportant d’une façon habi- 
tuelle le séjour dans les égouts sans une 
attestation délivrée par le médecin et portant 
que ce travailleur est exempt de tuberculose 
pulmonaire et de toute autre affection suscep- 
tible d’être aggravée par le séjour dans les 
égouts. 

Aucun ouvrier ne doit être maintenu aux 
mêmes travaux si cette attestation nêest pas 
renouvelée deux mois après l’'embauchage et 
ensuite une fois par an au moins. 

En dehors des v'sites périodiques, le chef 
d'établissement est tenu de faire examiner 
par le médecin tout ouvrier qui se déclare 
indisposé par les travaux qu'il a effectués dans 
les égouts. 

Art. 8 — Un registre spécial mis conslam- 
ment à jour et tenu à la disposition de l'ins- 
peeleur du travail mentionne pour chaque ou 
vrier occupé d'une façon habituelle dans les 
égouts : 

1° Les dates et durées d'absence pour cause 
de maladie quelconque ; 

2° Les dates des certificats présentés pour 
justifier ces absences, les indications que 
pourraient contenir ces certificats et la men- 
tion du médecin qui les à délivrés; 

3° Les attestations formulées par le méderia 
l'établissement par application de l'ari- 
cle 7. 

Art. 9. — Les che’s d'établi-sements sont 
tenus d'afficher dans un endroit apparent des 
lieux où se font l'embauchage et la paye 
des ouvr'ers ainsi que dans les locaux à usage 
de vestiaire le nom et l'adresse du méderun 
chargé de procéder aux examens. 

Art. 10. — Les prescriptions du présent 
décret pour l'application desquelles est prévue 
la procédure de la mise en demeure en exé- 
cution de l’article 6S du livre II du code du 
travail et ie délai minimum prévu à l’arti- 
cle 69 de ce livre pour l'exécution des mises 
en demeure sont fixés conformément au ta- 
bleau ci-après 


PRESCRIPTIONS DÉLAI 
pour lesquelles est prévue minimum 
la mise en demeure. d'exécution 


Article 4 (alinéas 1er et 2)... 4 mois. 
Article 4 (alinéas 3 et 4)....... 4 jours. 
Article 5 ‘alinéa 2) ..........se 14 mois. 


Art. 44. — Le secrétaire d'Etat au travail 
est chargé de l'application du présent décret, 
dont les dispositions entrerent en vigueur un 
mois après sa publication au Journal officiel 
de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 21 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Elat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 


@ 


Institutions de retraites. 


Par arrêtés des 25 et 30 octobre 1942 du 
secrétaire d'Elat au travail, ont été enregis- 
trés et approuvés les statuts des institutions 
de retrailes des caisses d'épargne de Douai, 
de Toul et de Pithiviers. 

- 


Assurances. 


Par arrêté du 30 octobre 1942, a été approuvé 
le régime particulier d'assurances vieillesse, 
invalidité, décès, de l'association mutuelle du 
Sud-Est à Grenoble. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 3447 du 18 novembre 1942 concer- 
nant les attributions et la compétence des 
justices de paix, des tribunaux de première 
instance et des juridictions commerciales à 
la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l’article 6 du sérnatus-consulte du 3 mai 


L 

Vu le décret du°5 novembre 1926 et notam- 
ment ses articles 2 et 3 relalifs aux attribu- 
tions des juges de paix de la métropole ; 

Vu le décret du 28 mars 1934 relatif à l’or- 
ganisation judiciaire dans la métropole, et 
tixant notarmment la compétence des justices 
de nn des tribunaux de première instance 
et des tribunaux de commerce; 

Vu le décret du 16 août 1854 et notamment 
son arlicle 3 fixant dans les colonies des An- 
tilles et de la Réunion la compétence des tri- 
bunaux de première instance : 

Vu l’article 639 du code de commerce, modi- 
fié par la loi du 3 mars 1840 fixant la compé- 
tence des juridictions en matière commerciale 
et rendu applicable aux Antilles et à la Riu 
nion par la Joi du 7 décembre 18%: 

Vu le décret du 11 juillet 4938 fixant la com- 
pétence en matière civile des jugés de paix 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux colo. 
nies et du garde des sceaux, ministre secré- 
taire d’Elat à la justice; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 
Art. 1er, — Dans les colonies de la Guade- 


loupe et dépendances, de la Martinique et de 


la Réunion, le taux de la compétence en dgr- 
nier ressort des juges de paix, tel qu'il -est 
déterminé par les articles 4er, ?, 8 (S 4er), 4, 
5, 6, 8 et 9 du décret du 11 juillet 19%, est 
porté à 4.500 fr. 

Le taux de la compétence à charge d'appel, 
déterminé par l’article ter du décret du 11 juil- 
let 1998, est porté à 4.500 fr. 


Art. 2. — Les juges de paix peuvent, concur. 
remment avec le tribunal de première ins. 
tance, recevoir le serment des agents et pré- 
posés de l'administration des eaux et forêts, 
de tous gardes champêtres et particuliers, des 
garde-pêche et des vérificateurs des poids et 
mesures. 

Ils peuvent aussi recevoir je serment de tous 
experts commis par Les juridiclions de l'ordre 
judiciaire et résidant dans leur canton 

Art. 3. — Dans chaque canton, le juge de 
paix cole et paraphe au licu et place du 
président du tribunal civil les livres, registres 
et répertoires des officiers d'état civil, des 
conservateurs des hypothèques, des notaires, 
des huissiers, des cornmissaires-priscur: et des 


courtiers de commerce. 


Art. 4. — Les tribunaux civils de première 
instance connaissent des jugements rendus en 
premier ressort par les juges de paix el, en 
premier et dernier ressort, des actions person 
nelles et mobilières jusqu'à la va ur de 6.000 
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francs en principal et des actions immobilières 
jusqu’à 300 fr. de revenu déterminé soit en 
rente, soit par prix de bail. 


Art. 5. — Par modification aux alinéas 2 et 3 
de l’article 639 du code de commerce, les tri- 
bunaux jugeant en matière commerciale aux 
Antilles et à la Réunion jugent en dernier 
ressort 


40 Toutes ks demandes dans lesquelles les 
parties justiciables de ces tribunaux et usant 
de leurs droits auront déclaré vouloir être 
jugées définitivement et sans appel; 

2e Toutes les demandes dont le principal 
n’excédera pas la valeur de 6.000 fr.; 

30 Les demandes reconventionnelles ou en 
compensation lors même que, réunies à la 
demande principale, elles excéderaient 6.000 fr. 


Art. 6. — Pour fixer le taux de la compé- 
tence de toute juridiction, n’entrent pas en 
ligne da compte les droits, doubles droits, 
amendes de timbre et d'enregistremegpt perçus 
ou à percevoir à l’occasion de ls Mnce sauf 
dans le cas où ils seraient demandés, à titre 
de dominages-intérêts en réparation d’une 
faute caractérisée. 


Art. 7, — Les procédures commenctes avant 
la publication du présent décret restent sou- 
mises, en ce qui concerne le taux de la com- 
pétence et les degrés de juridiction, aux dis 
positions des textes antérieurs. 


. Art. 8. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
et le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
V'Elat français, ainsi qu aux Journaux officiels 
des colonies intéressées et inséré au Bulletin 
ofliciel du secrétariat d’'EtÂt aux colonies. 


- Fait à Vichy, le 148 novembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur, 


ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉIEMY. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 


Centre des hautes études coloniales. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


, Vu l'arrêté du 12 août 1912 portant création 
d'un centre des hautes éludes coloniales, 


Arrête 


Art, 4er, — Les crédits nécessaires au fonc- 
tionnement du centre des hautes études colo- 
niales sont centralisés au budget général de 
l'Indochine à titre de fonds de concours. 


Art. 2, — Pour l’année scolaire 1942-1943 les 
contributions des colonies au financement du 
fonds de concours visé à l’article 1er sont fixées 
comme suit: 

Gouvernement général de l’Indo- 

Gouvernement général de l’Afri- 
que occidentale française 


Art. 3. — Le chef du service administratif 


colonial procédera à toutes les opérations 
financières afférentes au fonctionnement du 


500.000 fr. 


° centre des hautes études coloniales. 


Fait à Vichy, le 21 novembre 1942. 
JULES BRÉVIÉ. 


Magistrature ‘colonige. 


Par arrêlé du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 24 novembre 
4942, a été nommé président du tribunal mili- 
taire de cassation permanent de Hanoï, M. Na- 
dailla!, président de chambre à la cour d'appel 
de Hanoï, en remplacement de M. Nicolas, pré- 
sident de chambre à la cour d’appel de Hanoï, 
appelé à d'autres fonctions 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre se- 


crétaire d'Etat à la justice, du secrétair2 
d’Etai aux colonies en date du 24 novembre 
1942, M. Cambazard (Bernard), juge suppléant 
au tribunal de 3 classe de Papeete, nommé 
notaire à Nouméa, mais non installé, a été 
maintenu, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité sans traitemen: pour une pé- 
riode de six mois à compter du 30 novem- 
bre 1942. 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 23 novembre 1942, les rappels pour 
services militaires indiqués ci-après ont été 
conservés dans leur emploi ac:uel aux assis- 
tants de {re classe des laboratoires du cadre 
général des services techniques et scienti- 
fiques de aux colonies, dont les 
noms suivent: 


M. Roger (Léon): 11 mois 5 jours. 


M. Le Mellier (Georges): 1 an 4 mois 
24 jours. 


Par arrêté du secré'aire d'Etat aux colonies 
en date du 18 novembre 1942, les rappels d’an- 
cienneté pour services militaires indiqués ci- 
dessous ont été accordés, dans leur grade 
actuel, gaux administrateurs adjoints de 
classe des services civils de Vindochine, dont 
les noms suivent: 


M. Cornillet (M.L.): 10 mois 15 jours. 
M. Caillol (C.-H.): 9 mois 11 jours. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Inspection de la santé, 


Par arrêté du 17 novembre 41942, M. le 
docteur Mele, médecin inspecteur adjoint de 
la santé de l’Ardèche, a été nommé médecin 
inspecteur adjoint de la santé de Vaucluse. 


Par arrèés du 20 novembre 1942: 


M. le docteur Landret, médecin inspecteur 
de la santé du Doubs, non installé, a été 
av médecin inspecteur de la santé des 

ndes. 


M. le docteur Marguerit, médecin inspecteur 
de la santé de la Lozère, a é:é nommé méde- 
cin inspecteur de la santé du Gers. 

Mlle le docteur Roubert, médecin inspecteu* 
adjoint de la santé de Tarn-et-Garonne, 4 
été chargée des fonctions de médecin inspec- 
teur de la san:é de la Lozère. 


+ 


Inspection des services de l'assistance. 


Par arrêtés du 17 novembre 1942: 


M. Bouscatel (Pierre), inspecteur des ser- 
vices de l'assistance des Bouches-du-Rhône, 
est détaché ct mis à la disposition du préfet 
des Bouches-du-Rhône, à dater du 1 août 
1942. 

M. Eynard {Achille), inspec:eur des service: 
de l'assistance du Rhône, est détaché et mis 
à la disposition du préfet régional à Lyon, 
à dater du 16 août 1942. . 


M. Ouvrier (Joseph), inspecteur des services 
de l'assistance des Landes, est affecté dans le 
dépar'ement des Bouches-du-Rhône. 


M. Charles (François), inspecteur des ser- 
vices de l'assistance de l'Ain, est affecté dans 
le département du Rhône. 


M. Cazoles (Henri), inspecteur adjoint des 
services de l'assistance de la Gironde, est 
promu inspecteur et affecié dans le départe- 
ment des Landes, 


M. Doche (Simon), inspecteur adijoi 
services de l'assistance Rhône, ant 
et affecté Gans le département dé 
’Ain. 
M. Bouchet (Robert), inspecteu 
auxiliaire des services de 
l'Eure, reçu au concours de 1942, est nommé 
’assistance de ce artement, à dat 
4er octobre 1942. 


Habitations à bon marché, 


Par arrêté du 28 octobre 1942, M. Nermond 
(Auguste), contrôleur des habilations à bon 
marché de {re classe, a été promu contrôleur 
principal de 3 classe à compter du 1er octo- 
bre 1942. 


6 


Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêtés du 12 novembre 1942, sont nom. 
més à l’hospice national &es Quinze-Vingts: 


Econome: M. Santoni, receveur économe 
des Quinze-Vingts. 


Receveur: M. Jacquelin, secrétaire de diree. 
tion de l'établissement. 


Secrétaire de direction: M. Galtier, surveil- 
lant général à l'établissement, 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêtés du 17 novembre 1942, ont été 
nommés : 


Médecin chef de service à l'hôpital psychia- 
trique de: 


Mareville (Meurthe-et-Moselle): M. le doc 
teur Feuillet. 


Vauclaire (Doréogne) : M. le docteur Lafon. 


Saint-Alban (Lozère): M. le docteur Bon- 
nafe. 


Prémontré {Aisne): M. le docteur Mignot. 


Médecin chef de service à l’asile privé de 
Lommelet (Nord) : M. le docteur Bernard. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Professoral « lettres-laungues vivantes » 
des collèges techniques. 


A titre transitoire, le concours de la pre- 
mière p du certificat d'aptituce au profes- 
sorat des collèges techniques (sections lettres- 
langues vivantes) sera maintenu pour la ses- 
sion de 1943. 


Les épreuves de ce concours seront celles 
du concours d'admission à l’école nationale 
préparatoire à l’enseignement dans les sec- 
uons techniques des collèges, 


Le concours de la éeuxième partie du certi- 
ficat d’aplitude au des collèges 
techniques (sections lettres-langues vivantes) 
aura lieu pour la dernière fois en 1945. 


Les programmes de ces concours (ire et 2° 
partie du certiticat d’aptitude au professorat 
lettres-langues vivantes des collèges techni- 
ques) restent ceux fixés par l'arrêté du 29 at 
ui 1941, modifié par l'arrêté du 3 février 


Vichy — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officieis 
R. Baros-Tincs 


(Supplément) 


